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L’équipe de Justice en langues officielles (JELO) du ministère de la Justice du 
Canada a le plaisir de lancer le premier numéro de son bulletin électronique. 
Cette publication trimestrielle traitera des activités et des initiatives émanant 
tant de Justice Canada que de ses partenaires qui œuvrent à l’amélioration 
des services de justice dans les deux langues officielles. Le Bulletin présentera 
les divers enjeux liés à l’accès à la justice et fera valoir les pratiques inspirantes 
qui font évoluer ce domaine.

L’accès à la justice dans les deux langues officielles est un secteur d’activité 
effervescent qui réunit des gens passionnés et convaincus, qui ont à cœur la justice 
et l’épanouissement de leur communauté. Il est maintenant acquis que ce 
domaine n’est pas qu’une affaire d’avocats et de juges : la justice est également 
un secteur de service essentiel pour les communautés de langue officielle 
en situation minoritaire.  

Ainsi, peu importe que vous œuvriez au sein d’un organisme communautaire 
ou d’une institution d’enseignement, ou que vous soyez l’un de nos partenaires, 
ce bulletin s’adresse à vous. Il se veut un outil d’information à l’intention 
de toutes les personnes qui s’intéressent de près ou de loin au domaine de la 
justice en langues officielles. L’équipe JELO espère que vous saurez profiter 
de cette tribune pour faire la promotion de vos activités, soumettre des idées 
d’articles et lui faire part de vos commentaires et suggestions.   

Ce premier numéro présente l’unité Justice en langues officielles et ses principaux 
domaines d’activité. Les prochains numéros traiteront notamment de formation 
et d’un réseau interministériel qui étudie la question des jeunes vulnérables 
issus des communautés de langue officielle en situation minoritaire. Vous 
découvrirez aussi des projets qui, nous l’espérons, sauront susciter votre intérêt. 
Et enfin, faites connaissance avec l’équipe de Justice en langues officielles 
du ministère de la Justice du Canada. 

Bonne lecture !

L’équipe JELO

Les membres de l’équipe JELO
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JELO, c’est quoi ?

Encore un sigle fédéral ! Que signifient les lettres « JELO » ? 
Il s’agit du sigle formé à partir du nom de l’unité « Justice 
en langues officielles » du ministère de la Justice du Canada, 
qui regroupe une équipe de dix personnes.

Que fait l’unité JELO ?

L’unité JELO fait partie du Bureau de la Francophonie, 
Justice en langues officielles et Dualisme juridique du 
ministère de la Justice du Canada. L’unité est responsable 
de deux grands dossiers : l’accès à la justice en langues 
officielles et la mise en œuvre de l’article 41 de la Loi 
sur les langues officielles (LLO). En vertu de la LLO, le 
gouvernement fédéral s’engage à prendre des mesures 
positives pour favoriser le développement et l’épanouis­
sement des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire et pour promouvoir la dualité linguistique 
au Canada. 

La philosophie de travail  
des membres de l’unité JELO

La philosophie de travail des membres de l’unité JELO est 
simple : elle consiste à privilégier l’esprit de collaboration 
et à éviter de travailler en vase clos. Le travail de l’équipe 
s’appuie sur un examen réaliste de la situation à travers 
le pays, qui varie grandement d’une région à l’autre. Pour 
les membres de l’équipe, il est important de prendre acte 
de cette diversité et de travailler à partir de la compréhension 
des réalités locales. 

L’équipe JELO a le privilège de pouvoir compter sur plusieurs 
types de ressources : des partenaires, un levier financier 
et une synergie entre plusieurs acteurs gouvernementaux 
et non gouvernementaux.

Bureau de la Francophonie,  
Justice en langues officielles  

et Dualisme juridique

Justice en  
langues officielles

Dualisme  
juridique

Francophonie  
internationale

Mise en œuvre de l’article 41  
de la Loi sur les langues officielles

Accès à la justice dans  
les deux langues officielles
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L’unité JELO travaille avec un certain nombre de parte­
naires qui sont avant tout des alliés, car sans eux,  
le travail de l’équipe serait plus ardu et moins efficace. 
Voici les principaux :

Le Groupe de travail fédéral-provincial-territorial 
sur l’accès à la justice dans les deux  
langues officielles

Ce groupe, coprésidé par Justice Canada et par une province, 
bénéficie de la participation de toutes les provinces et de 
tous les territoires.  Il se penche en priorité sur des enjeux 
qui touchent la mise en œuvre des dispositions linguistiques 
du Code criminel aux articles 530 et suivants.

Le Sous-comité consultatif sur l’accès  
à la justice dans les deux langues officielles

Ce comité regroupe les partenaires non gouvernementaux 
de l’unité JELO, soit la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada et le Quebec 
Community Groups Network ; les associations de juristes 
d’expression française de sept provinces (l’Ontario, le 
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, le Manitoba, 
la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique) 
et leur fédération nationale ; des facultés de droit (Moncton, 
Ottawa, McGill et Laurentienne1) ; les quatre centres de 
jurilinguistique (Moncton, Ottawa, Winnipeg et McGill) ; 

et un représentant de la communauté juridique anglophone 
du Québec. Ce comité permet de mieux comprendre les 
besoins des justiciables canadiens de langue officielle 
minoritaire et de la communauté juridique qui les dessert.

Le Réseau des intervenants dans le domaine 
de la justice et de la sécurité

Le Réseau des intervenants dans le domaine de la justice 
et de la sécurité (Réseau Justice Sécurité) est le dernier-né 
des partenaires de l’unité JELO. Il regroupe plusieurs 
institutions fédérales qui s’intéressent aux questions de 
justice et de sécurité en langues officielles : Justice Canada, 
Sécurité publique Canada, le Service des poursuites pénales 
du Canada, Patrimoine canadien, la Défense nationale, 
la Gendarmerie royale du Canada, Citoyenneté et Immigration 
Canada et Santé Canada.

En octobre 2009, le Réseau Justice Sécurité a organisé 
un Forum sur les jeunes francophones vulnérables en 
situation minoritaire, afin de mieux comprendre les enjeux 
liés aux jeunes francophones vulnérables et à risque d’avoir 
des démêlés avec la justice. Ce forum a permis de constater 
que la situation de ces jeunes demeure mal connue. C’est 
pourquoi le Réseau Justice Sécurité se prépare à réaliser 
un état des lieux destiné à mieux cerner les enjeux 
propres à ces jeunes pour répondre plus adéquatement 
à leurs besoins.  

Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues 
officielles a été créé en 2003 afin d’accroître la capacité 
des intervenants du domaine de la justice d’élaborer 
des solutions et de sensibiliser le milieu juridique et les 
communautés à l’exercice de leurs droits dans le domaine 
des langues officielles. Le Fonds bénéficie d’un investissement 
de 41 millions jusqu’au 31 mars 2013. Cette enveloppe 
comprend une nouvelle somme de 20 millions qui sert 
à intensifier les efforts de formation en vue d’améliorer 
la capacité linguistique des personnes travaillant déjà dans 
le système de justice, ainsi que de former et recruter 
des jeunes Canadiens et Canadiennes bilingues montrant 
de l’intérêt pour les carrières dans le domaine de la justice. 
Chaque numéro du Bulletin présentera quelques projets 
novateurs financés par le Fonds d’appui (voir la page 5). 

Afin de bien cibler ce nouvel investissement, une Analyse 
pan canadienne des besoins de formation en langues 
officielles dans le domaine de la justice a été réalisée en 
2009 à la demande de Justice Canada. Les constats qui se 
dégagent de cette analyse permettent à l’équipe JELO 
de bien orienter ses efforts et ses actions afin de combler 
les besoins de formation. À cet effet, l’équipe sollicite 
activement l’appui et la collaboration de ses partenaires 
actuels et de nouveaux partenaires issus des milieux de 
l’administration judiciaire, des affaires francophones 
dans les provinces et les territoires et de la magistrature. 
Soyez à l’affût des prochains numéros du Bulletin – 
l’un d’eux portera sur les besoins de formation en langues 
officielles dans le domaine de la justice.

Pour plus de renseignements au sujet des modalités du Fonds 
d’appui et des types de projets admissibles au financement, 
visitez le site Web de la Direction des programmes. 

Les partenaires de l’unité JELO

Le levier financier : le Fonds d’appui à l’accès à la justice  
dans les deux langues officielles

1 Département Droit et Justice

http://www.justice.gc.ca/fra/pi/dgp-pb/ana_lo-ana_ol/index.html
http://www.justice.gc.ca/fra/pi/dgp-pb/ana_lo-ana_ol/index.html
http://www.justice.gc.ca/fra/pi/dgp-pb/ana_lo-ana_ol/index.html
http://canada.justice.gc.ca/fra/pi/dgp-pb/prog/fajlo-olsf.html
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Une synergie entre tous les intervenants du système 
judiciaire est nécessaire pour assurer aux Canadiens et 
Canadiennes un accès égal aux services de justice dans 
la langue officielle de leur choix. Car, ne l’oublions pas, 
la justice, c’est aussi un service à la population. 

L’unité JELO a la chance de travailler en étroite collaboration 
avec plusieurs partenaires œuvrant dans diverses sphères 
d’activité aux quatre coins du pays. Cette précieuse 
collaboration contribue à former, sensibiliser et offrir 
des services sur mesure à la communauté juridique et 
aux communautés de langue officielle en situation 

minoritaire quant à l’exercice de leurs droits. Grâce aux 
liens étroits que l’équipe JELO a tissés avec ses partenaires, 
ces derniers servent, en quelque sorte, d’antennes sur 
le terrain qui permettent de cerner les besoins des justiciables 
et de mieux planifier les mesures visant l’amélioration 
de l’accès à la justice dans les deux langues officielles.

On peut prendre connaissance des activités de l’unité 
JELO dans le site Web de Justice Canada. N’hésitez pas à 
communiquer avec les membres de l’équipe à cette adresse : 
jelo-jol@justice.gc.ca. Si vous êtes de passage à Ottawa, 
faites-leur signe, ils seront heureux de vous rencontrer !

L’unité Justice en langues officielles (JELO) du ministère 
de la Justice du Canada doit son dynamisme à la diversité 
professionnelle des membres de son équipe, qui se compose 
de conseillers juridiques, d’analystes de politiques et 
d’adjointes administratives. 

Suzanne Poirier est avocate générale et directrice du Bureau 
de la Francophonie, Justice en langues officielles et 
Dualisme juridique. Forte de ses 28 années au sein  
du gouvernement fédéral dont 10 années dans son poste 
actuel, elle offre un appui stratégique aux trois volets dont 
elle est responsable.  

Andrée Duchesne est avocate-conseil et gestionnaire de 
l’équipe Justice en langues officielles. Elle est bien connue 
dans le milieu de la justice en langues officielles et sa grande 
connaissance des enjeux propres aux communautés 
de langue officielle en situation minoritaire lui permet 
d’apporter une contribution de premier plan à la direction 
stratégique du volet Justice en langues officielles, sous 
toutes ses facettes. 

Parnel Dugas, analyste principal de politiques, est 
responsable d’élaborer le plan stratégique découlant 
du plan d’action 2010-2015 du Ministère relatif à la mise 
en œuvre de l’article 41 de la LLO. Il gère également le 
Réseau Justice Sécurité et à ce titre, apporte son soutien 
au réseau. 

Lise C. Sarault, analyste de politiques, gère le processus 
continu de cueillette des données en vue de la production 
du rapport annuel des résultats sur la mise en œuvre 
de l’article 41 de la LLO. De plus, Lise est responsable 
de former et d’appuyer les membres du Réseau ministériel 
des coordonnateurs 41. 

Anik Sauvé, analyste de politiques, assure la bonne marche 
du Réseau ministériel des coordonnateurs 41. Elle rédige 
divers textes et documents d’analyse et participe activement 
au Réseau Justice Sécurité, de même qu’aux travaux et 
comités liés à la recherche. 

Linda DuPont, avocate, est responsable du volet formation 
du Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues 
officielles. À ce titre, elle interagit avec des membres 
de la magistrature, des administrations judiciaires, des 
établissements d’enseignement et des divers organismes 
offrant de la formation. 

Mathieu Langlois, avocat, est responsable des relations 
fédérales-provinciales-territoriales ainsi que de la liaison 
avec le Sous-comité consultatif sur l’accès à la justice 
dans les deux langues officielles. Il représente le Ministère 
au sein de divers comités interministériels émanant de 
la Feuille de route pour la dualité linguistique 2008-2013 : 
Agir pour l’avenir.  

Marie-France Gauthier et Diane Brazeau, adjointes 
administratives, collaborent activement aux nombreuses 
activités de l’équipe. 

Ellyce Wright est étudiante à temps plein en sociologie 
à l’Université Bishop’s, à Sherbrooke, au Québec. Elle 
travaille principalement à la compilation d’études et 
de données juridiques.

Un travail en synergie

Les membres de l’équipe JELO

http://www.justice.gc.ca/fra/pi/franc/justice/index.html
http://www.justice.gc.ca/fra/pi/franc/justice/index.html
mailto:jelo-jol@justice.gc.ca
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Il est parfois difficile, pour les partenaires du Fonds d’appui 
à l’accès à la justice dans les deux langues officielles, 
de connaître tous les projets financés par le Fonds d’appui. 
Chaque numéro du Bulletin mettra en lumière certains 
projets qui ont une incidence sur l’ensemble du réseau 
de l’accès à la justice dans les langues officielles. Cette 
première livraison présente trois projets d’envergure qui 
illustrent bien l’évolution de ce réseau maintenant 
parvenu à maturité.

Le Centre canadien de français juridique

Le tout nouveau Centre canadien de français juridique, 
créé au printemps 2010, est situé à Winnipeg, au Manitoba. 
La création du Centre s’inscrit dans la foulée de l’Analyse 
pan canadienne des besoins de formation en langues 
officielles dans le domaine de la justice. 

La formation offerte par le Centre canadien de français 
juridique vise les différents intervenants provinciaux du 
système judiciaire, à l’exception du Québec et de l’Ontario, 
en ciblant en priorité les greffiers et les agents de probation, 
et ensuite les procureurs de la Couronne. De 2010 à 2013, 
le Centre compte réaliser les activités suivantes :

-	 Le recrutement et la formation de formateurs qui offriront 
des sessions de formation et de perfectionnement. 
Une première séance pour les formateurs a eu lieu 
en juin 2010 à l’Université d’Ottawa.

-	 La conception d’outils d’apprentissage pouvant être 
utilisés indépendamment des sessions de formation. 
Le Centre compte avoir recours à la technologie 
pour réaliser ces outils et les mettre à la disposition 
des utilisateurs.

Le Centre s’inspire du modèle élaboré par l’Ontario pour 
la création de l’Institut de développement professionnel 
en langue française, dont Justice Canada est un partenaire. 
Pour de plus amples renseignements sur le Centre canadien 
de français juridique et sur sa programmation, veuillez 
écrire à direction@ccfjinc.ca.

Le Réseau des centres de jurilinguistique

Depuis mars 2009, les quatre centres de jurilinguistique 
du pays se sont formellement regroupés en un réseau 
unique : le Réseau des centres de jurilinguistique. En effet, 
le Centre de traduction et de terminologie juridiques 
de Moncton, le Centre de traduction et de documentation 
juridiques d’Ottawa, l’Institut Joseph-Dubuc de Winnipeg 
et le Centre de recherche en droit privé et comparé du 
Québec de l’Université McGill ont regroupé au sein d’un 
réseau leur expertise unique en jurilinguistique, en droit 

comparé et en bijuridisme. La coordination des activités 
du Réseau est assumée à tour de rôle par chacun des 
centres. Le centre de McGill a agi à titre de coordonnateur 
en 2009-2010 et le centre de Moncton a pris la relève 
en 2010-2011.

Ce regroupement permet à chacun de conserver sa spécificité 
tout en partageant son expertise avec les autres afin de 
développer des projets communs qui offriront à la commu­
nauté juridique canadienne œuvrant dans les deux langues 
officielles et dans les deux systèmes juridiques du pays, 
des outils qui répondent à ses besoins. C’est dans ce contexte 
que les centres travaillent notamment à la normalisation 
du vocabulaire français du droit de la famille et préparent 
un portail sur les outils jurilinguistiques afin de les rendre 
facilement accessibles. Le Réseau des centres de juri­
linguistique a également conçu un outil d’analyse continue 
des besoins des usagers.

Ces activités s’ajoutent aux travaux que chacun des centres 
effectue dans le cadre de son mandat. Pour en savoir plus 
sur le Réseau des centres de jurilinguistique et sur les activités 
de chacun des centres, n’hésitez pas à communiquer avec 
Gérard Snow gerard.snow@umoncton.ca, François Blais 
fblais@uottawa.ca, Lionel Smith lionel.smith@mcgill.ca 
ou Gisèle Barnabé gbarnabe@ustboniface.mb.ca.

Carrières en Justice – Ontario

En Ontario, le projet Carrières en justice a vu le jour en 2005. 
Il se voulait une réponse aux inquiétudes de la Coalition 
des intervenantes et intervenants francophones du secteur 
de la justice de l’Ontario. En effet, la perception voulant que 
le système judiciaire désavantage les citoyens d’expression 
française, le taux de décrochage considérable ainsi que 
la pénurie anticipée de main-d’œuvre francophone qualifiée 
dans le secteur de la justice nécessitaient la mise en œuvre 
de mesures concrètes.

C’est donc dans le but de sensibiliser les élèves francophones 
au fonctionnement du système judiciaire, de les encourager 
à utiliser les services en français et d’éveiller leur intérêt 
pour les carrières juridiques que l’Association des juristes 
d’expression française de l’Ontario (AJEFO) a créé un site 
Web interactif (www.carrieresenjustice.ca) ainsi qu’une 
panoplie d’outils, de capsules télévisuelles et de ressources 
pédagogiques prêtes à présenter en salle de classe.

> (suite en page 6)

Le Fonds d’appui à l’accès à la justice dans les deux langues officielles

mailto:direction@ccfjinc.ca
mailto:gerard.snow@umoncton.ca
fblais@uottawa.ca
mailto:lionel.smith@mcgill.ca
mailto:gbarnabe@ustboniface.mb.ca
www.carrieresenjustice.ca
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De 2010 à 2013, l’AJEFO poursuivra sa démarche en 
partenariat avec le système d’éducation de l’Ontario. 
En effet, après avoir sensibilisé à cette question les jeunes 
âgés de 10 à 16 ans, l’AJEFO et ses partenaires, dont Justice 
Canada, s’intéressent maintenant au groupe des 18 à 25 ans. 
Dans cette optique, l’AJEFO propose notamment d’arrimer 
les ressources actuelles au programme scolaire des écoles 
de langue française de l’Ontario. Le projet mis de l’avant 
par l’AJEFO permettra un rapprochement plus concret et 

plus convivial entre le milieu juridique et le milieu scolaire 
au moyen de guides d’accompagnement. Les provinces 
partenaires pourront adapter ces guides, tout comme 
c’est le cas pour les autres ressources développées par l’AJEFO 
dans le cadre du projet Carrières en justice. 

Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec 
Danielle Manton (dmanton@ajefo.ca).

Colloque sur l’évolution et  
la révolution de la justice familiale

La Fédération des associations de juristes d’expression 
française de common law (FAJEF) organise un colloque 
national en français sur la justice familiale. Juges, juristes, 
psychologues, praticiens en travail social, médiation, 
intervention et recherche sont invités à partager leurs 
expériences avec les autres, à échanger et à débattre 
de questions reliées au thème Évolution et révolution 
de la justice familiale. 

Date :	 Du 21 au 23 octobre 2010 
Lieu :	 Ottawa (Ontario) 
Renseignements : http://www.accesjustice.ca 

Dire le droit pour être compris

Éducaloi organise, avec l’appui de la Société québécoise 
d’information juridique, un colloque dans le cadre duquel 
les avocats et avocates, notaires, juges, commissaires, 
légistes, linguistes, journalistes, communicateurs et 
communicatrices se questionneront sur les différentes 
stratégies et moyens de communication permettant 
de mieux rejoindre la clientèle cible. Le programme comporte 
dix-sept ateliers. Les thèmes proposés comprennent  
« Le langage clair dans la rédaction des jugements : un débat 
passionnant ! », « Réflexion sur la langue des contrats », 
« Les médias sociaux comme moyen d’accès à l’information 
juridique » et « Face à face entre le journaliste et l’expert ».

Date :	 Les 21 et 22 octobre 2010 
Lieu :	 Montréal (Québec) 
Renseignements : http://www.educaloi.qc.ca/en

Forum communautaire :  
Tous pour la justice en français 

L’Association des juristes d’expression française de 
l’Alberta (AJEFA) organise un forum communautaire 
sur la justice. Celui-ci rassemblera les intervenants du milieu 
juridique ainsi que les leaders de la communauté franco­
phone de l’Alberta dans le but d’améliorer le potentiel 
communautaire relativement aux enjeux liés à l’accès 
à la justice dans les deux langues officielles.

Date :	 Mars 2011 
Lieu :	 Edmonton (Alberta) 
Renseignements : http://www.ajefa.ca

Calendrier des formations du  
Centre canadien de français juridique : 

Événements à venir

Pour les trois 
groupes

Agents de 
probation Greffiers Procureurs de  

la Couronne

Calgary 22 octobre

Edmonton 4 octobre 3 décembre 29 octobre

Halifax 6 octobre 7 octobre 4 octobre

Iqaluit 1er octobre

Moncton 5 octobre 6 octobre 30 septembre

Regina 22 octobre 29 octobre 15 octobre

St. John’s 17 septembre

Saskatoon 21 octobre

Vancouver À déterminer 26 novembre 29 novembre

Whitehorse 26 novembre

Winnipeg 21 octobre 3 décembre 14 octobre

Yellowknife 15 octobre

mailto:dmanton@ajefo.ca
http://www.accesjustice.ca
http://www.educaloi.qc.ca/en 
http://www.ajefa.ca

